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Note d’information  
 

I. Modalités du débat 
 

Les participants seront invités à examiner les deux projets de résolution à l'ordre du jour 
de la 140

ème
 Assemblée. Ils aborderont chacun des deux thèmes dans une perspective 

du genre et formuleront des recommandations en vue des amendements qui seront 
proposés par le Forum des femmes parlementaires à la Commission permanente de la 
paix et de la sécurité internationale et à la Commission permanente du développement 
durable, du financement et du commerce. 
 
A cette fin, après un bref exposé sur les deux projets de résolutions, le Forum se divisera 
en deux groupes de travail qui se réuniront entre 11 h 45 et 13 heures pour discuter de 
l’un des deux thèmes proposés :  
 

Groupe 1 – Le caractère inacceptable de l’utilisation de 
mercenaires comme moyen de saper la paix et de violer les 
droits de l’homme 
 

Salle Al Rayyan 

Groupe 2 – Le rôle du libre-échange équitable et de 
l’investissement dans la réalisation des ODD, 
particulièrement en matière d’égalité économique et 
d’infrastructure, d’industrialisation et d’innovation durables 
 

Salle Salwa 1 

 
Sur recommandation de son Bureau, le Forum désignera une présidente et une 
rapporteure pour chaque groupe. 
 
A l'issue de la discussion, chaque groupe de travail conviendra des idées essentielles 
que sa rapporteure présentera lors de la séance plénière du Forum des femmes 
parlementaires qui aura lieu l'après-midi. 
 
Groupe 1 – Le caractère inacceptable de l’utilisation de mercenaires comme moyen 
de saper la paix et de violer les droits de l’homme  
 
Dans l’environnement géopolitique tendu d’aujourd’hui dans le monde, la présence de 
mercenaires, de combattants étrangers et d’employés d’entreprises militaires et de 
sécurité privées dans les conflits armés et les attaques terroristes est une menace 



croissante à la paix et au respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 
 
Lors du débat, les participants examineront les conséquences dramatiques sur les 
populations civiles, et notamment pour les femmes et les enfants, des activités 
mercenaires, y compris les crimes de guerre, crimes contre l’humanité et autres violations 
des droits de l'homme ainsi que le recrutement et le financement liés à ces activités. Ils 
porteront également leur attention sur l’importance de la participation égale des femmes 
aux efforts en faveur de la paix et de la sécurité et, en particulier, à leur pleine 
contribution à l’élaboration et la mise en œuvre de mesures fortes pour faire face aux 
conséquences dramatiques des activités mercenaires dans les conflits armés et les 
attaques terroristes.  
 

 Quels sont les moyens les plus efficaces pour répondre aux violations des droits 
de l'homme  perpétrées par les mercenaires, combattants étrangers et employés 
d’entreprises militaires et de sécurité privées dans les conflits armés et les 
attaques terroristes ?  

 Comment protéger en particulier les femmes et les enfants de ces violations, 
faire en sorte que les victimes aient accès à des services d’assistance, à la 
justice et à des moyens de réparation, et que les auteurs soient poursuivis, 
sanctionnés et hors d’état de récidiver ? 

 Comment les parlements peuvent-ils s’assurer que les Etats respectent les 
obligations qu’ils ont souscrites en vertu des instruments des droits de l’homme 
applicables, et qu’ils appliquent pleinement la résolution 1325 (2000) du Conseil 
de sécurité de l'ONU, les autres résolutions de cet organe sur les femmes, la 

paix et la sécurité et la recommandation générale n° 30 sur les femmes dans la 
prévention des conflits, les conflits et les situations d’après conflit1

 du Comité 

pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes ?  

 Quelles sont les bonnes pratiques pour garantir la participation à part égale des 
femmes aux négociations de paix, aux accords sur la sécurité nationale, 
régionale et internationale, et à la lutte contre le terrorisme ? 

 Quels rôles peuvent jouer les femmes, y compris au niveau des associations 
locales, dans le cadre de la lutte contre le recrutement des terroristes et le 
financement de leurs activités aux niveaux national et international ? 
 

Groupe 2 – Le rôle du libre-échange équitable et de l’investissement dans la 
réalisation des ODD, particulièrement en matière d’égalité économique et 
d’infrastructure, d’industrialisation et d’innovation 
 
Comment les parlements peuvent-ils participer de façon significative au processus 
d’examen des accords commerciaux et concilier ces accords avec les engagements à 
l’égard des ODD qui, par ailleurs, ne seront atteignables qu’à travers un lien très fort avec 
les questions de genre ?  
 
Il est clair que la participation active des femmes, à tous les niveaux et dans tous les 
secteurs, est un facteur essentiel  pour l’atteinte de tous les ODD. Pourtant, partout dans 
le monde, les femmes restent en marge de l’économie. Elles sont davantage employées 
dans les secteurs les moins bien rémunérateurs et ont moins d’opportunités d’accéder à 
des biens et crédits. Ainsi, bien qu’elles constituent près de la moitié de la population 
mondiale, les femmes ne contribuent qu’à 37 pour cent du produit national brut (PNB) et 
ne détiennent qu’un tiers des petites et moyennes entreprises. Dans certains pays en 
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développement, le pourcentage des femmes propriétaires d’entreprises peut chuter 
jusqu’à 3-6 pour cent

2
. En outre, pour que les échanges commerciaux et les 

investissements soient justes et équitables, et qu’ils puissent réellement jouer un rôle 
important dans l'autonomisation économique des femmes, il est nécessaire que le 
système commercial soit plus inclusif et permette à un plus grand nombre de femmes de 
participer aux échanges et de profiter des avantages économiques d’un commerce 
mondial qui produira des résultats durables. 
 
Les membres du Groupe 2 sont donc invités à débattre les points suivants : 
 

 Comment les parlements peuvent-ils lever les obstacles que rencontrent les 
femmes pour participer au commerce, bénéficier de financements, et accéder 
aux marchés  publics et étrangers ? 

 Quelles bonnes pratiques existent pour encourager une plus forte participation 
des femmes dans les nouveaux secteurs de l’économie ? 

 Quelles sont les bonnes pratiques en matière d’intégration de considérations de 
genre et d'objectifs de développement durable dans les accords internationaux 
en matière de commerce et d’investissement ? 

 Comment faire en sorte que le commerce national et international et les 
politiques en matière d’infrastructure, d’industrialisation et d’innovation 
deviennent des éléments moteurs de la réduction de la pauvreté pour les 
femmes et de leur réelle autonomisation économique ? 
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